r É s e n t É au  nom 


CJ  u s ls  que  puiffent  être  à l'avenir  les  befoins  de  1 Etat 
la  fabrication  des  afïîgnats  celfera  dès  l époque  ou  1 eftima- 
tiÉQn  à faire  des  biens  qui  leur  fervent  d hypothèque  aura 
été  confommée  & achevée  , conformément  aux  difpofitions 
du  préfent  décret , fauf  à pourvoir  alors  , s'il  y a lieu  , par 
d’autres  moyens  auxdépenfes  extraordinaires  du  gouvernement. 

IL 

Les  afïîgnats  feront  remplacés,  à ladite  epoque,  par  la  cir- 
culation du  numéraire  métallique , 6c  par  tous  les  moyens  qui 
feront  mis  à la  difpofition  du  pouvoir  exécutif  > pour  rem- 
placer le  vide  que  pourraient  laitier  le  cembourièment  des 
aflignats  & i’infuÆfancedu  numéraire  , lorique  fa  circulation 
fera  introduit®. 

II  L 

Dès  que  la  circulation  du  numéraire  métallique  aura  été 
fanétionnée  ôc  admife  3 les  planches  ôc  tous  les  inftrumeiss 
uniquement  deftinés  à la  fabrication  des  afïîgnats  » feront 


Cts, 


réunis 


de  Salut  pnolic  , de  Législation  , de  Com- 
merce et  des  Finances  , sur  les  moyens  de  re- 
lever le  crédit  des  Assignats  , déopérer  leur 
remboursement  successif , et  de  les  remplacer 
graduellement  par  des  monnoies  métallique . 
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rompus  & brifés  y &■  pour  alfurer  d’autant  mieux  leur  en- 
tière defhruéeion  , il  iera  dès-a  préfent  procédé  à l’inven- 
taire ou  réceniement  desdires  planches  & t inftrurnens  par 
le  comité  d;fs  ■' finances,  ledicn  des  affignats  v & monnoies  , 
pour  ledit  inventaire  ou  réceniement  être  remis  aux  com- 
mi^aires  qui  procéderont  à ladice  opération. 

î y. 

Toutes  les  propriétés  nationales  feroiür  e {limées  contra-  v 
didoirement  avec  le  confervateur  des  hypothèques.  Il  fera 
«procédé  lans  délai  ifSc  en  même  ..temps  dans  tous  les  dépar- 
temens  , à ladite  eftimatidn  , d’après  le  modè  prefcrit  par  le 
code  Hypothécaire  , en  prenant  pour  bafe  de  cette  eftima- 
tion  leur  valeur  métallique  en  1790. 

y. 

Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  *des  droits  de  propriété  , 
Jouiffance  , ufufruit  fur  les  biens  à eftimer  , feront  tenus  , 
dans  le  délai  de  deux  mois  , tferTormer  la  révfndication 
pardevant  le  confervateur  des  hypothèques  dans  î’arron- 
dilfement  duquel  les  biens  {ont  fîmes  , & d’après  les  formes 
prefcrites  par  le  code  hypothécaire  , pafle  lequel  délai  ils  ne 
pourront  répéter  vis~à~  vjis  la  nation  que  le  prix  pour  lequel 
lefdits  biens,  auront: été  vendus  ou  edimés.j  de  telle  forte 
que  le  tableau  eftimatif  defdits  biens  une  Fois  formé  , m 
paille  recevoir  ni  retranchement  ni  diminution. 

VL 

Ladite  eftimation  commencera  dès-à-préfent  ; elle  fera 
continuée  fans  ifcrerrttp don  ,*  & il  fera  rendu  compte  chaque 
mois  , de . fon  progrès  , au  çorpsJigiilatif. 

VIL 

Les  animations  conformées  ? il  fera  fait,  diilraélïon  de 
.domaines  eâimés  ' julqu’à  la  concurrence  d’un, milliard ,,  var 
leuù  de  1790  , accordés,  par  les  précédé  iis  décrets,.,  aitxfdép 
fehfeurs  de  la  patrie. 

Gette  diftraéhon  fera  prrfè  , autant  qu’il  fera  poffibîe  , 
•dfns-iës  dM^reuS départ emérts  , dé  préférence  fur  ié$-  de-  . 

iMines  qiii  lë  plus  au  partage  « do . diviiion  , fans- que 

les Tornls  peîden^F^Lablemeiu;ode..leraf  valeur^,  u .•  ocpm  : 
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VIII. 

Les  ventes  des  domaines  nationaux  continueront  néan- 
moins d’avoir  lieu  conformément  aux  précédentes  lois.  Elles 
ne  pourront  être  retardées  ou  empêchées  que  dans  le  cas  où  les 
opérations  du  confervateur  des  hypothèques  auraient  été 
commencées  avant  les  nouvelles  fourni liions  qui  devront  être 
faites  ou  renouvelées  pour  fe  rendre  acquéreur. 

Les  affignats  provenans  defdites  ventes  feront  brûlés 
comme  par  le  palfé. 

IX. 

La  fabricarion  des  monnoies  de  cuivre  , d’or  8c  d’argenr, 
fera  préparée  8c  adivée  par  tous  les  moyens  poilibles.fL’agence 
des  monnoies  eft  fpécialement  chargée  d’en  accélérer  les 
opérations.  Les  comités  de  gouvernement  font  autorifés  à 
lever  tous  les  obftaclës  qui  pourroient  fe  rencontrer  dans 
l’exécution. 

■ • vX. 

, Tout  citoyen  pourra  faire  fabriquer  aux  hôtels  des  mon- 
noies  5 des  pièces  d’or  & d’argent  au  type  républicain , en 
payant  feulement  en  valeur  métallique  les  frais  de  fabrication, 
fans  droit  de  monnoyage. 

Pour  prévenir  tout  foupçon  fur  les  préférences  qui  pour- 
roient  être  accordées  , la  date  de  la  préfentatioti  8c  de  l’ap- 
port des  matières  à fabriquer  fera  infcrite  fur  un  regiftre 
particulier. 

X I. 


Les  comités  de  falut  public  8c  des  finances , ou  le  direc- 
toire exécutif , feront  tout  ce  qui.  fera  nécelfaire  pour  pré- 
parer la  circulation  du  numéraire,  & füppléêr  à fon  infuffifance 
lorfque  le  rembourfement  des  affignats  aura  été  effedué  8c 
qu  il  n en  reliera  plus  en  circulation. 

Ils  font  fpécialement  chargés  d’alimenter  la  fabrication 
des  monnoies;  à cet  eüet,  ils  pourront  faire  vendre  dès  à 
préfent  en  numéraire  métallique  les  domaines  exiftails  Mans 
les  diîté-rens  départe  mens  réunis  à la  République  par  le  décret 
, du  9 de  ce  mois. 

Ils  Tonf  également  autorifés  à traiter  de  la  manière  qnils 
trouveront  convenable  pour  la  vente;  qu  .aliénation  de  ceux 
acquis  par  le  traité  fait  avec  FEfpagne. 
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Ils  font  pareillement  autorifés  à vendre  les  meubles , effets 
ôc  bijoux  appartenans  à la  nation  , Ôc  qui  ne  lui  font  pas 
néceffaires , Toit  en  aflignats  , Toit  en  argent  monnoyê  mé- 
tallique , ainû  quils  trouveront  convenir. 

XII. 

Toutes  affociations  commerciales,  qui  n’ont  pour  objet 
que  d’encourager  Tindultrie  nationale  Ôc  d’affurer  Je  crédit 
public  par  le  concours  & la  réunion  des  actionnaires  ou 
des  intéreffés , ont  droit  à la  protection  du  gouvernement  : 
les  loix  contraires  à Tes  établiffemens  font  rapportées,  no- 
tamment celle  du  16  germinal  an  IL 

XIII. 

Les  penfions  provifoirement  réduites  au  maximum  de 
3,000  liv.  l'ont  rétablies  fuivant  leurs  créations,  fauf  celles 
au-deffus  de  6,ooo  liv.  qui  ne  pourront  excéder  cette 

fomme. 

Tant  que  les  penfionnaires  ôc  les  rentiers  feront  payés 
en  affignats,  ils  recevront  provifoirement,  ôc  à compter  du 
femeftre  actuel,  le  double  du  montant  de  leurs  penfionsdc 
rentes.  Celui  qui  aüra  1000  liv.  recevra  2.000  liv. 
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